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Du statut d'aidé à celui d'aidant
grâce à la cellule « Roms » du CPAS

Depuis 2017, le CPAS de
Bruxelles dispose d'une
cellule spécifiquement
destinée au soutien aux
populations roms et
aux gens du voyage,
qui repose en partie sur
l'expertise des membres
de ces communautés.

ARTHUR SENTE

Sincèrement, aujourd'hui je ne
pourrais plus tenir le coup sans le
traV'dil." En prononçant ces

mots, Claudio. 2:~ans, provoque le rire
bienveillant dl' son a.~sistant social et
collègue, Robert Chigoho Mitina, assis à
ses côtés dans Il' local de la cellule
« Roms et gens du Voyage" du CPAS dl'
BnLxelles, devenu récemment son
propre bureau. Depuis trois mois, le
jeune homme, lui-même d'origine rom.
sc forme dans ce qui est son tout pre-

mier emploi dans le cadre d'un contrat
article 60.

En binôme. les deux l"OlIèguesdeve-
nUs entre-temps véritables amis ar-
pentent ainsi les rues du centre-ville à la
rencoutre d'autres personnes d'origine
rom, bien souvent sans domicile fixe,
« l'essaye de leur .",:pliquer l'aide qu'ils
pourraient recevoir", explique Claudio,
qui assUft' la fonction dl' prospt'Cteur au
sein de la cdlule, un rôle qui vise à
nouer un premier contact avec le public
cible l'l'nt'ontréen rue. À ce titre, sa
laugue et son appartenance à la COlU-
munauté sont de véritabll's atouts. « Ce
n'est pas toujours facile d'aider les gens
car certains disent n'être là quc pour
quelques jours. l'essaye de les
convaincre que c'est plus facile de r••ster
id, d'essayer d'améliorer leur situa-
tion. "

Jusqu'à très récemmcnt, la situation
de Claudin, dont la famille est arrivée en
Belgique depuis la Roumanie en 2008,
n'était pourtant pas flirt différente de
celle des pl'rsonnes à qui il tente aujour.
d'hui de vernr en aide. « J'ai vécu dans
la rue entre 2015 et 2018 parce que
j'avais des problèmes avec ma famille.
qui m'a mis dehors de la maison ».

~puis 2016
Depuis 2016, sur demande de la
plateforme associative «familles en
errance" (qui regroupe n·otamment le
Cire, l'ASBLLe Foyer ou encore le
Délégue genéral aux droits de l'en-
fanee), la Region bruxelloise a mis Il
disposition Une enveloppe annuelle
(920.000 eurOs en 2018l Il destination
des communes qui souhaiteraient
mettre en place des projets avec les
Roms ou les gens du voyage. A ce
stade, plusieurs communes ont déjà
fait appel à ce soutien. La Ville de
Bruxelles et Anderlecht ont toutes les
deux mis en place des projets dl!
cellule «Roms» au sein de Jeur CPAS.
tandis qu'Ixelles et Forest ont mené
des projets plus ciblés d'Insertion par
le logement à destination de familles.
Auderghem, quant à elle, a conduit
un projet de soutien administratif.
A5E.

poursuit-il. « Unjour,je me suis rendu à
l'antenne. juste ici à la rue Haute, <1
puis. une fois, Rc}bert est VenU ml' voir.
I! voulait en savoir plus sur ma situa-
tion, sur k'S raisons pour lesquell ••s
j'étais dans la rue. » De fil en aiguille.
l'assistant social est parvenu à l'épaul ••r
pour qu'il sc mette en ordre administra-
tivem ••nt, qu'il cherche un logement et
même pour qu'il décroche son premier
job. Du statut d'aidé, Claudio est passé"
celui d'aidant.

Un projllt I.nc;ê il y • d••••• ns
L'l spécialisation des services socialLx
publics à destination des populations
roms et des gens du voyage (pour la dif-
tërence, lire par ailleurs) est assez
neuve. Mise en place en 2017, à la suite
d'un premier appel à projets lancé par la
Région bruxelloise l'année précédente,
la cellule «Roms» du CPAS de
Bmxelles sbt néanmoins rapidement
consolidée depuis et peut CDmpter au-
jourd'hui sur !J emplDyés, dont 4 per-
sonnes so~, contrat article 60. Au s••in
de l'équipe, des assi~tants socialLx, des
mlmateurs, des prospccteurs et un co-
ordinateur. Nicolas Lejeusne. « L'idée.
c'était aussi de pouvoir développer une

form ••d'expl'rtise sur le sujet ". résume
c"demier.

En effet. le rôle de la cellule n'est pas
exltl'tement de se substihler llUX sen~ces
classiques des CPAS, mais plutôt d'ef~
t'cLiuer un travail de facilitation entre
ceux-ci et ces publics cibles, avec les-
queb les employés éprouvent parfois
d••s difficultés à interagir. « On travaille
toujours parallèl ••ment au travail des as-
sistant.~ sociaux en antenne », appuie
Robert Chigoho Mitina, qui joue ail

quotidien ce rôle d'intermédiaire et
d'accompagnateur dans le dédale des
procédures admini,tratives qui se
posent face aux RonlS qnand il s'agit d••
faire valuir certains de leurs droits. Des
obstacles d'autant plus cnmplexes à sur-
monter pour une communauté qui,
eulturellement, conserve Une certaine
méfiance à l'égard des institutions.

Grâce au soutien d.. la cellule
« Roms", en 2018, 1:.!,~personnes nnt
ainsi pu bénéticier d'une carle santé qui
DU'Te la porte aux remboursements de
frais médicalLx, tandL, que ,~4pl'rsonnes
parmi celles aidées ont pu bénéficier
d'un revenu d'intégration ou d'un équi-
valent revenu d'intégration, aVec ou
sans mise à l'emploi.

L'idée, Ô?st aussi
de pouvoir
développer une
forme d'expertise
sur le sujet
Nicolas LoJeusn.
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l'expert « On a la preuve qu'il est fort bien
possible de travailler avec les Roms »

Expert écouté pour son tra.'ail de
longue haleine auprès des popula-

tions mms et des gi'ns du voyage en Ré-
gion bruxelloise, Ku"n Geurts suit de
près ces communautés au travers de
l'ASBL Le Foyer depuis 200lL Outre le
fait d'assurer notamment des perma-
nenCL'"quotidiennes à destination de ces
publics, ou l'm'ore de permettre aux per-
sonnes dans le besoin d'utiliser l'adresse
de l'MBL t'Omme adresse de référence
(bien souvent, l'absence fu' domicile
stable bloque l'accès à une sécie de dé-
marches administratives), la structure
assure également un import'mt ril)e
d'infcmnation et de médiation à l'inten-
tion des différents acteurs concernés par
le sujet. « Aujourd'hui. on est encore le
point de référence pour bms les parte-
naires qui travaillen~ avec les Roms »,
el.-plique ce dernier. A ce titre, les com-
munes bénéficiant de subside.1 par l'ap-
pel à projets régional sont d'ailleurs
prii'es de se faire conseiller par I"ASBL

Des priorités différentes
Dans un premier temps, il s'agit notam-
ment de les aider à bien pouvoir identi-
fiel' les publics dont on parle ici. Souvent,
les gens du voyage et la communauté
rom tendent en effet à être rangés dans le

même panier alors qu'ils constituent
deux groupes aux cultures et modes de
vie différents. Les premiers. qui ont en
réalité une longue tradition de séjour sur
le territoire belge - il~ en ont d'ailleurs
souvent la nationalité -, vivent très ma-
joritairement dans des habitations mo-
biles,

Les seconds. issus des pays de l'Est,
sont présenl~ depuis moins longtemps
en Belgique et se sont quant à eux,« sé-
dentarisés avant même la période du
communisme », l".lppdle Koen (k'urts.
Alors que ces derniers seraient actuelle-
ment près de Il,00 ()sur le territoire de la
Région bruxelloise, selon les chiffres du
Foyer, on remarquerait chez e\LXun phé-
nomène grandissant de précarisation.
En effet, avant le ralliement dl' ces pa}'s à
rUE, !LosRom., migr.mt vers la Belgique
pouvaient être considérés comme plus
aisés puisqu'ils avaient les moyens de
passer illégalement les frontières. « De-
puis quelques années. avec l'ouverture
des fronti;'res, ce sont des couches beau-
coup plus pauvres que l'un retrouve ici ».

poursuit Ko"n Geurts, Vu ces sp,)cifici-
tés. les probl;'mes renL'Ontrés par lcurs
deux publies sont aussi très différents.

Pour les gens du vOl'age, la première pré-
occupation serait la question du sol.

« plus de 70 % des gens du voyage ne dis-
posent plISde tenain à eILX,C'est à cause
de ce manque de terrain qu'ils doivent
sans cesse se déplacer,» Pour les se-
conds, les problèmes de sans-abrisme
(environ 5 % des Roms basés à Bruxelles
vivraient dans la me), de décrochage ad-
ministratif ou de risques sanitaires sont
les plus prégnants,

Pour faire leur travail correctement.
les commUnes doÎ\'ent non seulement
comprendre Ces spécificités. mais aussi
respecter certaineE pratiques. «Pour
nous. il est très positif que les communes
commencent à prendre en main les
choses, Mais. par exemple, une cellule li-
bellée "Roms", cela nous parait bien
seulement si elle s'adresse au.x cellules
régulières des CPAS ». commente-t-il il
propos de l'el.-périenee menée à la Ville.
Autrement, le risque de créer un régime
ségrégé pounait devenir réel. Passé ces
avcrtiSSl'lllcnts, le spécialiste de la ques-
tion n'en est pa;; moins heurelL" de l'im-
plication grandissante des pouvoirs pu-
blics, qu'il dit coustater. « L'évolution ac-
tuelle nous a donné la preuve qu'il était
fort bicn possible de travailler avec les
Rums, il condition de ne pas faire cela il
court terme. Car c',,,t un trdvail de
longue haleine. Et on ne peut pas se per-

mettre trop d'édwcs dans L'C domaine
car chaque échec renfol'ee les clichés qui
disent qne c'est pl'rdu d'avance. "

Une cellule libellée
{( Roms », cela
nous paraÎt bien
seulement si elle
s'adresse aux
cellules régulières
des CPAS
Koen Geurts.
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